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Par  Condorcet. 

L A Révolution  d’Angleterre  , en  1688  , com- 
parée avec  la  Révolution  Françaife  de  1792, 
offre , dans  les  motifs  qui  les  ont  amenées , dans 
les  principes  qui  les  ont  dirigées , des  rappro- 
cherons qui  , malgré  la  différence  des  tems , 
des  lumières  ou  des  circonftances , montrent  que 
la  caufe  du  peuple  français  eft  celle  delà  nation 
anglaife , comme  de  tous  les  peuples  libres  ou 
ayant  conçu  l’efpoir  de  le  devenir. 

Jacques  II  était  roi  conflitutionnel  comme 
Louis  XVI  ; c'était  par  le  vœu  national  que, 
malgré  les  juftes  répugnances  des  amis  de  là 
liberté  , Jacques  avait  fuccédé  à fon  frère  ^ & 
que  la  crainte  des  difcordes  civiles  l’avait  em- 
porté fur  celle  d’un  roi  papille , infatué  de  ces 
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idées  d’autorité  abfolue  qui  avaient  coûté  fi  cher 
à Charles  I.  Le  vœu  du  peuple  déterminé  par 
les  mêmes  motifs,  avait  aufli  confervé  Louis 
XVI  malgré  les  dangeis  auxquels  le  regret  de 
fonTancien  pouvoir  devait  expofer  la  liberté. 

Jacques  II  employait  pour  anéantir  les  droits 
du  peuple  anglais , la  perverfité  des  juges  h la 
fervile  complaifance  des  autorités  partielles.  Il 
avait  deux  confeils , l’un  public  , qui  fervait  avec 
réferve  fes  projets  d’ufurpation  } 1 autre  fecret , 
qui  le  forçait  de  précipiter  avec  imprudence 
1 etabliffement  du  papifme  & de  la  tyrannie. 

Louis  XVI  avait  aufli  deux  confeils^  l’un  mo- 
déré , qui  voulait  détruire  la  liberté  par  la  confti- 
tution  ; l’autre  plus  ardent , préparait  les  moyens 
de  livrer  le  peuple  aux  émigrés,  & la  France  aux 
armées  étrangères. 

Louis  XVI  avait  aufli  cherché  dans  les  tri- 
bunaux, dans  les  dire&oires  de  départemens, 
des  alliés  utiles. 

Jacques  II  avoit  protégé  le  parlement  après 
lavoir  trompé  par  de  fauffes  promettes.  Louis 
XVI  qui  n’avait  pas  ce  droit  dangéreux , rem- 
plirait le  même  but,  en  avilittant  le  corps  lé- 
gi datif , en  empêchant  qu’il  ne  s’y  formât  une 
majorité  conftante. 

Jacques  II  s’était  donné  une  flotte  S;  une  ar- 
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mée  dont  il  fe  croiait  le  maître-  Louis  XVI  avait 
formé  en  fecret  une  troupe  de  fatellites  vendus 
à fa  caufe , & croiait  s’être  affuré  un  parti  puiffant 
dans  la  garde  nationale'  & dans  l’armée. 

Jacques  était  fecrétement  uni  à Louis  XIV , 
regardé  par  la  nation  anglaife  comme  fon  ennemi 
le  plus  dangéreux.  L’empereur  & le  roi  de  Prude 
faifaient  la  guerre  à la  France  au  nom  & pour  les 
intérêts  de  Louis  XVI  ; & les  moyens  de  défenfe 
prodigués  par  la  nation,  s’étaient  comme  anéantis 
entre  les  mains  du  roi  & de  fes  minières. 

Tous  deux  fe  croiaient  sûrs  d’avoir  la  forœ 
d’opprimer  la  liberté , tous  deux  croiaient  avoir 
trompé  le  peuple , & tous  deux  n’avaient  réuffi 
qu’à  faire  fentir  aux  citoyens  clairvoyans  la  né^ 
cefïité  d’une  révolution  nouvelle. 

La  polition  des  deux  nations  n’était  pas  la 
même.  En  Angleterre  , la  maffe  du  peuple  mé- 
contente , irritée , mais  effrayée  par  le  fou  venir 
encore  récent  des  guerres  civiles,  engourdie  par 
le  règne  corrupteur  de  Charles  II,  était  dispofé 
à embraffer  la  révolution , mais  incapable  de  le 
faire.  Le  parlement  n’était  pas  convoqué , 6c  rien 
n’offrait  un  appui  aux  amis  de  la  liberté.  Il  fallut 
donc  qu’ils  appelaient  à leur  fecours  le  prince 
d’Orange , dont  un  concours  flngulier  de  cir- 
conftances  avait  lié  les  intérêts  perfonnels  à ceux 
de  la  nation  anglaife.  B 2 
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Guillaume  à qui  la  flotte  anglaife  ne  difputa 
point  le  paflage , vint  à la  tête  d’une  armée  hollan- 
daife.  Celle  de  Jacques  l’abandonna.  Il  prit  la 
fuite , fut  ramené  à Londres , en  fortit  par  l’ordre 
de  fon  gendre  qui  défigna  le  lieu  où  il  lui  était 
permis  de  fe  retirer.  Il  s’enfuit  une  fécondé  fois  > 
& Guillaume  ne  chercha  point  à s’y  oppofer. 

En  France , le  peuple  pour  qui  la  liberté  était 
une  jouiflance  nouvelle , & l’amour  de  l’égalité 
une  véritable  paflion , ne  pouvait  fans  inquiétude 
les  voir  menacées  par  des  complots  qu’il  ne  pou- 
vait pénétrer,  mais  dont  les  indices  eflrayans 
frappaient  fans  cefîe  fes  regards. 

Il  s’adreflait  à fes  repréfentans , il  en  était  écou-s 
%é  ;'mais  un  grand  nombre  fer  vilement  attaché 
à la  lettre  de  la  conftitution  qu’ils  avaient  juré 
de  maintenir  j n’envifageaient  qu’avec  une  forte 
de  terreur , les  mefures  dont  la  néceflité  devenait 
chaque  jour  plus  fenfible , mais  qui  fuppofaient 
une  interprétation  plus  hardie  de  la  conftitution. 
Les  citoyens  fe  crurent  donc  forcés  d’agir  par  eux- 
mêmes. 

Le  roi  alla  chercher  un  afyle  au  milieu  de  l’as- 
femblée  nationale.  Cependant  des  troupes  étran- 
gères , confervées  malgré  les  loix , & réunies  aux 
chefs , aux  fatellites  de  la  conjuration , firent  feu 
du  château  des  Thuileries  fur  les  citoyens , au 
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moment  ou  ceux-ci  leur  portaient  8c  recevaient 
d’eux  des  paroles  de  paix. 

Le  château  fut  forcé, les  conjurés  oc  leurs  foldats 
mis  en  fuite,  8c  il  ne  refta  plus  que  les  citoyens 
réunis  alors  dans  un  feul  parti  8c  les  tepréfentans 
du  peuple , dont  l’autorité  était  refpe&ée , 8c  au- 
tour de  qui  la  confiance  publique , que  les  évé- 
nemens  précédens  n’avaient  qu’altérée,  pou- 
vait encore  rallier  toutes  les  volontés. 

Ici  les  circonftances  donnent  tout  l’avantage  à 
la  nation  française. 

Une  portion  confidérable  du  peuple  fe  réu- 
nifiant par  une  impulfion  fpontanée,8t  s’adres- 
fant  à une  afiemblée  légale  de  repréfentans  du 
peuple  entier,  s’éloigne  bien  moins  de  l’ordre 
commun  de  la  loi , qu’une  afibciation  particulière 
de  citoyens , s’adrefîant  à un  prince  étranger  ; 8c 
l’influence  de  cette  portion  du  peuple  armée  pour 
fa  propre  défenfe,  était  bien  moins  dangéreufe 
pour  la  liberté,  que  la  préfence  d’une  armée  étran- 
gère , dévouée  aux  volontés  d’un  feul  chef. 

Le  roi  des  français  était  dans  une  impofiibiîité 
de  reprendre  fes  fondions , aufli  abfolue,  aufll 
réelle  que  celle  où  fe  trouvait  le  roi  d’Angleterre 
après  fa  fuite;  8c  les  deux  peuples  fe  trouvaient 
de  même  fans  aucun  gouvernement. 

Comme  en  Angleterre  le  parlement  ancien 
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n’était  pas  raffemblé  & ne  pouvait  être  convoqué 
que  par  le  roi  ; comme  Jacques  l'avait  diffous, 
& avait  enfuite  retracé  l’ordre  qu’il  avait  donné 
pour  en  rafîembler  un  nouveau , il  n’exiftait 
aucun  pouvoir  repréfentatif. 

Mais  le  parlement  d’Angleterre  était  compofé 
de  deux  chambres , l’une  d’elles  était  héréditaire , 
& dès  lors  toujours  fubfiftante.  Ceux  de  fes 
membres  alors  préfens  à Londres , fe  crurent  in~ 
veffis  par  la  néceffité  du  droit  de  s’emparer  des 
pouvoirs.  Ils  /aflemblèrent  & remirent  le  gou- 
vernement entre  les  mains  du  prince  d’Orange. 
Guillaume  accepta , mais  il  fentit  que  cependant 
le  peuple  anglais  devait  être  compté  pour  quelque 
chofe , & que  des  fénateurs  héréditaires  ne  re- 
préfentaient  qu’eux-mêmes  : fon  premier  foin 
fut  de  convoquer  les  membres  des  anciennes 
chambres  des  communes  qui  fe  trouvaient  à 
Londres , & avec  eux  une  partie  des  officiers  de 
la  cité.  Cette  repréfentation  irrégulière  & in- 
complette,  confirma  le  vœu  des  feigneurs  ; & le 
prince  fut  chargé  par  elle  du  gouvernement , 
dont,  fuivant  la  loi  commune , le  droit  de  convo» 
quer les affemblées  nationales  faifait  partie.  Alors, 
il  s’emprefia  d’en  appeler  une  fous  le  nom  de 
convention.  C’était  celui  qu’avait  porté  l’as- 
femblée  qui  rétablit  Charles  II , le  nom  de  Par- 
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îement  étant  rigoureufe-ment  réfefvé  pour  celles 
donda  convocation  qQi  faite  au  ifom  du  roi.  Mais 
cette  convention  de  1688  devait , comme  celle 
de  i66o,avoir  précifément  la  même  organifation 
que  les  parlemens  , être  comme  eux  divifée  en 
deux  chambres  ,dont  l’accord  était  nécefîaire  pour 
former  le  vœu  national.  Ainfi  , la  volonté  d’envi- 
ron deux  cents  chefs  de  familles  riches,  pouvait 
s’oppofer  à celle  du  peuple  entier;  êcfi  quelques 
publiciftes  ofent  croire  encore  qu’une  telle  infti- 
tution  ne  foit  pas  une  de  ces  atteintes  aux  droits 
de  l’égalité  naturelle  qui  ne  peuvent  être  légi- 
timées par  aucun  pouvoir , du  moins  doivent-ils 
convenir  qu’elle  eft  abfurde  & tyrannique,  quand 
il  s’agit  de  prononcer  fur  ces  queftions  fondamen- 
tales que  les  loix  n’ont  pas  prévues , & fur  les- 
quelles la  volonté  nationale  n’eft  pas  réellement 
interrogée, fi  elle  ne  l’efi:  avec  la  plus  entière  égalité. 

Dans  la  révolution  du  10  août, l’exiftence  d’une 
affemblée  de  repréfentans  du  peuple  & les  prin- 
cipes reconnus  aujourd’hui  par  toute  la  France 
entière,ont  prévenu  ces  irréguliarités. 

D’abord,  ce  n’efi:  pas  à un  prince  étranger 
ayant  une  armée  à lui , & perfonnellement  inté- 
refiféaux  écifions  invoquées  , que  le  pouvoir  exé- 
cutif a été  conféré,  mais  à des  citoyens  élus  à 
haute  voix  par  les  repréfentans  du  peuple. 
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En  convoquant  une  convention  nationale, 
foin  de  l’aftreindrç  à des  formes  contraires  à * 
Légalité  naturelle,  on  n’a  confervé  des  formes 
établies  pour  lesaffemblées  de  repréfentans  du 
peuple , que  celles  qui  confervent  cette  égalité 
dans  toute  fon  étendue.  On  n’a  pas  meVne  voulu 
les  prefcrire , mais  on  s’eft  borné  à une  Ample  in- 
vitation, de  manière  que  les  droits  naturels  & 
primitifs  de  l’homme  ^ ont  été  fcrupuleufement 
refpe&es.  Ainli,  la  Convention  françaife  porte 
dès  lors  un  caraftère  de  légitimité  que  n’a  pu  avoir 
la  convention  angiaife  fous  l’empire  d’une  inéga- 
lité établie  à la  vérité  par  des  loix  antérieures , & 
fous  l’influence  d’un  prince  à la  tête  d’une  armée, 
& interefle  dans  la  caure  que  l’on  allait  juger. 

Deux  opinions  partageaient  alors  les  amis  de 
la  liberté.  Les  uns,  mais  en  petit  nombre,  re- 
connaiflaient  le  principe  facré  de  la  fouveraineté 
inaliénable , imprefcriptible  du  peuple  , quoiqu’il 
n’eut  pas  été  encore  rigoureufement  analyfé  ; 
que  perfonne  ne  l’eut  expofé  dans  toute  fon 
intégrité  , & n’en  eut  développé  toutes  les  con- 
féquences. 

Suivant  cette  opinion  , toutes  les  autorités 
exiftantes  émanaient  du  peuple , & pouvaient 
être  légitimement  deftituées  par  lui , & rétablies 
fous  de  nouvelles  formes.  Les  rois , comme  les 
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autres  magiftrats , n’étaient  que  les  officiers  des 
peuples  qu’ils  gouvernaient. 

Suivant  une  autre  opinion  , il  exiftait  entre 
les  rois  & les  peuples , un  contrat  originaire  qui 
les  liait  également  ^ & que  les  peuples  ne  pou- 
vaient difloudre  tant  que  les  rois  ne  l’avaient 
pas  eux-mêmes  violé. 

A une  époque  où  l’on  décidait  par  l’autorité 
ce  qui  ne  doit  l’être  que  par  la  raifon  , où  les 
faits  & les  exemples  tenaient  lieu  de  principes  , 
où  l’on  fondait  les  droits  fur  des  titres , & non 
fur  la  nature , cette  dernière  opinion  devait  être 
la  plus  générale.  L’Hiftoire  ne  préfentait  aucun 
peuple  qui  fe  fut  réellement  donné  une  conf- 
titution  ; mais  elle  préfentait  un  grand  nombre 
de  conventions  faites  entre  les  repréfentans  d’une 
nation , ou  la  nation  elle-même , & le  gouver- 
nement qui , par  hafard,  sj  était  établi. 

L’idée  d’un  contrat  originaire  entre  la  nation 
anglaife  & le  roi , dominait  donc  dans  la  Con- 
vention de  1688.  Jacques  II,  ayant  violé  ce 
contrat , était  cenfé  avoir  renoncé  à fon  droite 
& la  Convention  nationale  avait  celui  de  lui 
donner  un  fuccefleur. 

Mais  cette  opinion  d’un  contrat  originaire 
préfentait  de  grandes  difficultés  dans  l’application. 

D’abord  fi  cet  a&e  liait  toutes  les  générations 
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des  peuples  à toute  la  defcendanee  d’un  premier 
chef,  la  forfaiture  perfonnelle  d’un  roi  pouvait- 
elle  réfoudre  les  obligations  contra&ées  par  la 
nation  envers  toute  fa  famille  comme  envers 
lui-même  ? En  réfultait-il  feulement  le  droit  de 
deflituer  l’individu  coupable , avec  l'obligation 
de  fuivre  l’ordre  de  fucceffion  établi  ? Ce  droit 
s’étendait*  il  jufqu’à  choifir  un  autre  chef,  ou 
établir  un  autre  ordre  de  fucceffion  ? Enfin  , 
pouvait  - on  même  établir  une  autre  forme  de 
gouvernement  ? 

Il  paraît  que  dans  l’examen  de  ces  queffions, 
la  Convention  anglaife  s’efi:  plus  attachée  à ce 
qu’exigeait  l’intérêt  du  moment , qu’aux  prin- 
cipes de  droit  public  qui  auraient  pu  fervir  à 
les  réfoudre. 

La  pluralité  était  attachée  à conferver  l’ordre 
de  fucceffion  établi  ; mais  cet  ordre  appelait  le 
Fils  de  Jacques  II  , alors  au  berceau  & tranf- 
porté  en  France , où  il  devait  être  élevé  dans  la 
religion  papiste  , & dans  les  maximes  du  def- 
potisme.  On  avait  répandu  dans  le  peuple  que 
c’était  un  enfant  fuppofé  ; mais  les  deux  cham- 
bres de  la  Convention  (entaient  combien  il  ferait 
& dangéreux  & peu  digne  d’elles  de  fonder  le 
nouveau  gouvernement  fur  le  jugement  d’un 
procès  où , par  la  nature  même  des  faits , les 
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preuves  feraient  néceffairement  incertaines , & 
les  détails  ridicules. 

On  imagina  d’exclure  du  Trône  les  Princes 
Papilles,.  & il  faut  avouer  que  l’application  de  x 
cette  loi  à un  enfant  de  fix  à huit  mois , avait 
déjà  quelque  cliofe  d’irrégulier.  Mais  ce  n’était 
pas  tout.  Marie  , femme  du  Prince  d’Orange  , 
devait  remplacer  fon  frère  fuivant  l’ordre  de  la 
fuccefîion , & le  Prince  d’Orange  ne  voulait  pas 
régner  fous  le  nom  de  fa  femme  , &.  ne  con- 
fentait  ni  à tenir  d’elle  fon  pouvoir , ni  à s’ex- 
pofer  à defcendre  du  trône  fi  elle  venait  à mourir 
avant  lui.  On  avait  befoin  de  fon  armée  de 
fes  talens  perfonnels,  de  fon  influence  politique, 
pour  défendre  la  liberté  contre  les  nombreux  par- 
tifans  de  Jacques , pour  foumettre  l’Irlande  où 
le  parti  du  roi  détrôné  était  dominant.  Il  fallut 
donc  violer  l’ordre  de  la  fucceiTion  , déclarer 
Guillaume  , & lui  attribuer  l’autorité  à lui  feul , 
pour  ne  reprendre  cet  ordre  qu’après  fa  mort. 

Ainfila  Convention  s’attribua  le  droit  d’ajouter 
une  condition  nouvelle  au  contrat  originaire  , 
& celui  de  facrifier  le  droit  héréditaire  à l’in- 
térêt national. 

En  appliquant  à la  Convention  françaife  qui 
va  s’aflèmbler  , non  les  principes  de  droit  public 
adoptés  aujourd’hui  par  tous  les  hommes  éclairés 
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que  Por  des  rois  n’a  pas  corrompus  , mais  ceux  de 
la  Convention  anglaife , on  trouvera  qu’on  ne 
peut , fans  contredire  ces  mêmes  principes 
pas  accorder  à la  nôtre  l’autorité  légitime  de  taire 
tout  ce  qu’elle  croira  nécefîaire  au  falut  public. 

Akifi , par  exemple  , le  miniftère  anglais  ne 
peut  ni  regarder  cette  Convention  comme  illé- 
gitime, ni  lui  contefter  le  pouvoir  de  réformer 
ce  qui , dans  l’aSe  conftitutionnel , lui  paraîtra 
nuilible  à la  liberté  , fans  attaquer  en  mer 
tems  & la  légitimité'  de  la  Convention  de  1689, 
& celle  des  réfolutions  émanées  de  cette  Con- 
vention. Les  minières  qui  confeilleraient  une 
telle  conduite , avoueraient  par  là  : t°.  Que  la 
Maifon  d’Hanovre  a ufurpé  le  trône  d’Angleterre, 
& qu’il  appartient  au  roi  de  Sardaigne.  20.  Que 
la  nation  anglaife  n’a  point  le  droit  de  rien 
changer  à fa  conftitution , fi  non  par  la  volonté 
du  Roi.  30.  Que  le  Roi  peut  impunément  violer 
la  conflitution , & que  la  nation  n’a  aucun  moyen 
légal , ni  de  s’y  oppofer  , ni  de  le  réprimer  ; 
opinion  d’après  laquelle  un  miniftre  ne  pourrait 
agir  fans  fe  rendre  coupable  de  haute  trahifon.  On 
devrait  en  conclure  que,  certains  de  n’avoir  rien  à 
craindre  pour  la  confervation  du  trône  dans  la 
Maifon  d’Hanovre,  ils  veulent  établir  que  cette 
Maifon  poffède  la  Couronne  par  le  feul  droit 
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d’hérédité  ; qu’elle  ne  l’a  point  reçue  du  peuple  ; 
que  tous  les  droits , toutes  les  prétentions  des 
anciens  rois  d’Angleterre  à une  puiffance  arbi- 
traire lui  ont  été  tranfmis  ; & qu’ils  veulent 
favorifer  ces  opinions  du  droit  divin  des  rois  , 
de  l’obéiflance  paffive , de  l’autorité  de  difpenfer 
des  lois , 8cc.  ; en  un  mot , toutes  ces  maximes 
defhu&ives  de  la  liberté  , profeffees  autrefois 
par  les  Stuart , Stmifes  en  pratique  par  lesTudors. 

C’eft  aulîi  d’après  la  même  opinion  d’un  con- 
trat originaire  que  les  Provinces-Unies , que  les 
CantonsSuifles  ont  fecoué  le  joug  de  leurs  anciens 
Seigneurs,  qui  étaient  de&hefs  héréditaires  & fu- 
prêmes  du  pouvoir  exécutif  ; c’eft  également  la 
violation  des  chartes  foufcrites  par  ces  feigneurs 
qui  a été  le  motif  de  leur  defhtution  , & , ni  les 
Hollandais , ni  les  SuifTes  ne  peuvent  refufer 
de  reconnaître  la  légalité , la  juftice  de  la  con- 
duite du  peuple  français  , fans  avouer  qu’ils 
fe  foumettreaux  héritiers  de  iaMaifon  d’Autriche. 

Les  hommes  qui , comme  les  Français,  aiment 
la  véritable  liberté  , qui  favent  qu’elle  n’exiite 
point  fans  une  entière  égalité  , qui  reconnaiffent 
la  fouveraineté  du  peuple , ne  font  donc  pas  les 
feuls  qui  doivent  approuver  la  révolution  du 
io  août.  Elle  doit  l’être  également,  ainli  que 
la  révolution  d’Angleterre , par  tous  ceux  qui 
ne  reconnaiffei^t  pas  , dans  les  rois  , dans  les 
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princes  , un  pouvoir  indépendant  du  peuple  r 
& dont  leurs  ufurpa lions  ou  leurs  crimes  ne 
peuvent  les  priver  ; c’eft-à-dire  , par  tous  ceux 
qui  ne  veulent  pas  être  efclaves.  Ce  n’eft  pas 
feulement  par  les  hommes  qui  veulent  conferver 
tous  les  droits , que  cette  révolution  doit  être 
regardée  comme  légitime  ; c’eft  par  ceux  qui 
ne  veulent  "pas  les  perdre  tous , qui  font  attachés 
à cette  portion  de  leurs  droits , confervée  par 
Ls  lois  de  leur  pays. 

Les  fatellites  des  tyrans  ont  ofé  reprocher, 
eomme  un  crime  , aux  français  d’appeler  tous 
les  autres  peuples  à la  jouiffance  des  premiers 
biens  de  l’homme,  comme  de  fes  premiers  droits, 
la  liberté  & l’égalité  ; ils  les  ont  accufés  de  vou- 
loir bouleverfer  la  terre , parce  qu’ils  voulaient 
y faire  entendre  la  voix  de  la  raifon  ; & d’allu- 
mer partout  le  feu  de  la  difcorde , par£e  qu’ils 
cherchaient  à faire  briller  la  lumière  de  la  vérité. 

Aujourd’hui  ce  n’eft  plus  même  de  ce  zèle  fi 
refpe&able&.  fi  lâchement,  calomnié  dont  il  peut 
être  queftion  ; nous  ne  demandons  point  aux 
nations  étrangères  de  s’élever  à la  hauteur  des 
principes  pour  lefquels  nous  avons  juré  de  com- 
battre jufqu’à  la  mort  ; nous  leur  demandons 
de  ne  pas  abandonner  ceux  que  des  hommes  di- 
gnes de  ce  nom  profefïaient  il  y a quatre  fiècles  , 
au  milieu  de  l’ignorance  & de  la  fuperftition. 

* ' $ 
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Nous  leur  demandons  de  ne  pas  defcendre 
au-deffous  du  quatorzième  fiècle  , & de  ne  pas 
aiguifer  ce  fer  des  tyrans  , qui , aujourd’hui 
dirigé  contre  nous , va  bientôt  fe  retourner  contre 
elles-mêmes. 

Nous  difons  aux  Anglais  , aux  Hollandais, 
aux  Suiffes,  aux  Suédois , aux  habitans  des  villes 
impériales  , à ceux  des  fujets  des  Princes  de 
l’Empire  qui  ont  encore  confervé  des  franchifes , 
aux  nobles  mêmes  qui  fiègent  dans  les  états  de 
la  Hongrie,  de  l’Autriche  , de  la  Bohême,  que 
notre  caufe  eft  la  leur  ; nous  leur  difons  qu  ils. 
ne  peuvent  foutenir  les  maximes  de  l’Empereur , 
du  roi  de  Pruffe,  fans  abjurer  tous  leurs  droits , 
fans  confacrer  leur  propre  fervitude. 

Il  exifte  deux  efpèces  de  confiitutions.  libres , 
ou  du  moins  ayant  les  formes  de  la  liberté. 
Les  unes , comme  celles  d’une  partie  des  Etats- 
Unis  d’Amérique,  ont  un  principe  unique  de  dé- 
cijïon.  Toutes  les  queftions  fur  lefquelles  il  eft  in- 
difpenfable  de  prononcer  , toutes  les  affaires  fur 
lefquelles  le  falut  public  exige  de  prendre  un 
parti , font  néceffairement  décidées. 

Les  autres  au  contraire , comme  la  confhtution 
anglaife  , ont  un  double  ou  un  triple  principe  de 
décifion.  Dès-lors , l’accord  feul  des  pouvoirs  a 
qui  le  droit  de  prononcer  eft  confié , peut  ame- 
ner une  réfolution  finale  9 & le  défaut  de  ce 
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concert  entre  des  volontés  indépendantes , peut 
arrêter  l’a&ion  du  fyftême  focial. 

Si  de  telles  conftitutions  ont  été  le  réfultat 
des  anciens  ufages  d’un  peuple  ; fi  , au  moment 
où  elles  ônt  pris  une  forme  régulière , ceux  à 
qui  elles  donnaient  le  droit  de  contredire  le  vœu 
du  peuple ,,  ont  eu  la  fageffe  de  n’en  pas  ufer  ; 
fi  , à l’unité  de  principe  établie  par  la  loi , leur 
politique  en  a fubftitué  une  autre  , comme  * par 
exemple  en  Angleterre,  la  maxime  de  ne  jamais 
réfifter  à deux  chambres  des  Communes  , & 
de  n’en  jamais  contredire  une  feule  , finon  dans 
une  circonftance  extraordinaire,  lorfque  la  ma- 
jorité y eft  faible  , & ne  paraît  pas  d’accordavec  le 
vœu  national , alors  de  telles  conftitutions  peuvent 
durer  long-tems  fans  occafionner  des  troubles* 

Mais  fi  au  contraire  l’habitude  n’en  déguife 
pas  le  vice  efientiel  & radical  ; fi , dans  un  pre- 
mier efîai , ceux  qui  exerçaient  un  droit  négatif 
fur  l’âflemblée  des  repréfentans  du  peuple , en 
ont  abufé  ; fi  la  Nation  a été  avertie  des  incon- 
véniens  & des  dangers  de  cette  néceflité  d’un 
concert  de  volontés  indépendantes,  alors  de  telles 
conftitutions  ne  peuvent  qu’être  fatales  au  repos 
& à la  liberté  des  citoyens  ; alors  l’unité  de  prin- 
cipe devient  une  condition  efîentielle  d’un  fyf- 
tême  focial  , même  fupportable , & un  peuplé 
ferait  expofé  à marcher  de  révolutions  en  révo- 
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lutions , jufqu’à  ce  qu’elles  l’euffent  conduit  à 
cette  unité  néceflaire , parce  qu’il  ne  pourrait 
plus  fe  contenter  de  l’avoir  dans  le  fait , comme 
aujourd’hui  en  Angleterre  ; mais  qu’il  ne  pourrait 
s’en  croireaffuréli  elle  n’étaitpas  établie  par  la  loi. 

Ainfi  l’effai  malheureux  qu’on  a fait  en  France 
d’une  conftitution  à double  principe,  en  a rendu 
la  confervation  impoflible.  Les  hommes  éclairés 
l’avaient  annoncé  d’avance  ; mais  on  a refufé  de 
les  entendre.  Celui  à qui  l’on  avait  confié  le  droit 
dangéreux  d’oppofition  , n’y  a vu  , comme  oti 
aurait  dû  le  prévoir  , qu’un  moyen  de  fufpendre 
l’aâion  des  pouvoirs , de  trahir  avec  impunité, 
de  détruire  la  liberté  par  la  conftitution  même. 

Les  pt  ilfances  étrangères  peuvent  donc  , dès 
aujourd’hui  , regarder  la  France  comme  devant 
être  dirigée  à l’avenir  par  une  volonté  unique  ; 
comme  ne  pouvant  plus  dans  fes  relations  ex- 
térieures , avoir  d’autre  motif  d’agir  que  fa  sûreté 
& fa  profpérité.  Tous  les  Etats , quelque  foit 
leur  gouvernement , depuis  les  rois  de  Sardaigne 
& de  Naples  jufqu’à  la  république  de  Bâle  & de 
Zurich  , depuis  les  ducs  de  Saxe  & de  Virtemberg 
jufqu’aux  villes  de  Hambourg  ou  de  Francfort 
doivent  donc  la  confidérer  comme  la  feule  bar- 
rière qu’ils  puifient  oppofer , dans  le  Continent» 
à la  coalition  des  grandes  monarchies , comme 
le  feul  garant  de  leur  indépendance. 
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En  même  tems,  ces  idées  d’une  fanion  féparée 
de  la  nation  même  ; d’une  volonté  du  peuple  de 
Paris  différente  de  celle  des  départemens  , ces 
chimères  accréditées,  & par  la  Cour  des  Tui- 
leries , & par  le  parti  des  intriguans  qui  s appe- 
laient conftitutionnels  ; ces  romans , à l’abri  des- 
quels Louis  XVI  conduirait  fa  double  confpira- 
tion , ne  peuvent  plus  tromper  perfonne  -,  & 
l’Europe  entière  doit  fentir  que  la  Ruffie  & 
l’Autriche  feules  ont  intérêt  à troubler  la  France  ; 
que  le  roi  de  Pruffe  eft  la  dupe  de  l’ambition 
quelles  lui  ont infpiré ; & que  fa  sûreté , comme 
celle  du  reftedes  Etats  indépendans  de  l’Europe 
entière  , eft  attachée  à la  confervation  de  la  puif- 
fance  françaife  , qui  ne  pourrait  être  détruite 
fans  entraîner , dans  fa  chute , la  fouveraineté  & 
la  liberté  de  toutes  les  autres  nations. 

Tel  eft  le  point  de  vue  fous  lequel  il  faut 
enfin  que  la  révolution  du  io  août  foit  envifagée 
par  tous  les  hommes  capables  de  réflexion , quel- 
ques foient  leur  patrie  & leurs  principes. 

Tout  ce  qui  ne  veut  point  baiffer  un  front 
fer  vile  fous  le  bâton  de  Catherine  , de  François, 
ou  de  Guillaume  , tout  ce  qui  afpire  à conferver 
quelque  propriété  , quelque  liberté , quelque 
honneur  , indépendamment  de  leur  gratieufe 
volonté  , doit  s’unir  à la  nation  françaife  -,  tous 
doivent  fe  réunir  contre  ce  vil  ramas  de  bri- 
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gands  qui , fous  le  nom  d’émigrés  français , ont 
répandu  , dans  les  pays  étrangers  , le  menfonge 
& la  corruption.  Comment  les  Héros  qui  ont 
fervi  fous  le  grand  Frédérik  , fous  Daun  , fous 
Laudon  ^ peuvent-ils  s’abaiffer  à être  les  vils 
fatellites  d’un  Calonne  , d'un  Breteuil  , d’un 
Bouillé  , engraiffé  tour-à-tour  & des  coups  de 
fouet  qu’il  faifait  donner  à fes  nègres  ; & des 
affaires  dont  il  partageait  le  profit  avec  les  mai- 
îreffes  de  nos  miniftres. 

Comment  la  nation  prufîienne  s’obflinerait-elle 
à faire  la  guerre  au  peuple  français  qui  regardait 
une  alliance  avec  elle  comme  un  moyen  de  dé- 
jouer les  complots  tramés  à la  Cour  de  Louis  XVI, 
& à la  faire  en  faveur  de  cette  même  Cour  qui 
refufait  cette  alliance , & facri fiait  l’intérêt  de  la 
France  & la  sûreté  de  la  monarchie  prufîienne  d 
l’ambition  de  la  Maifon  d’Autriche.  Pourquoi  les 
puiffances européennes,  qui  ont  reconnu  le  Prince 
d’Orange  à la  place  de  Jacques  II , ne  reconnaî- 
traient-elles pas  le  confeil  éleâif  fubftitué  au  roi 
des  Français  ? Pourquoi  la  nation  françaife  ne 
pourrait-elle  pas  faire  , à l’égard  de  Louis  XVI , 
ce  que  les  nations  de  l’Amérique  ont  fait  à l’égard 
de  Georges  III  ? 

Supposons  que  les  Français  fe  donnent  une 
conftitution  fondée  fur  l’égalité  la  plus  entière  ; 
qus  cette  conftitution , propofée  par  une  Conyen- 
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tion  nationale , dépofitaire  du  vœu  du  peuple  i 
foit  encore  ex preffément  adoptée  par  lui  ; qu’au- 
cune hérédité,  aucune  inviolabilité  perfonnelle  ; 
aucun  grand  pouvoir  dangereux  pour  la  liberté  , 
n’y  fouille  cette  conftitution  , ne  force  à y pl  cer 
ces  contrepoids,  ces  oppofitions  de  pouvoirs  entre 
eux , fi  nuifibîes  à la  limplicité  , à l’aftivité  de* 
opérations  du  gouvernement  ; que  l’exprefîion 
de  la  volonté  nationale  y foit  une  ; qu’aucune 
réfiftance  ne  puiffe  l’arrêter  ; que  le  peuple  y 
nomme  immédiatement  fés  repréfentans  ; que  de 
fages  combinaifons  préviennent  les  inconvéniens 
de  ces  deux  dernières  imtitutions , alors  les  puif- 
fances  européennes  refuferont-  elles  de  nous  re- 
connaître comme  corps  de  nation  , parce  que 
nous  aurions  fuivi  à la  rigueur  les  principes  im- 
muables du  droit  naturel?  Avoueront-elles , par 
leur  conduite  , que  ces  principe-,  vrais  en  Amé- 
rique , font  faux  eu  Europe  & que  la  même 
maxime  eft  vraie  ou  fauffe  , eft  crime  ou  vertu  , 
fuivant  que  l’exige  leur  inlidieufe  politique. 
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